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PREFET DU HAUT-RHIN

A R R Ê T É

 Du  30 octobre 2015

portant délégation de signature à

Monsieur Laurent DARLEY, Ingénieur des Ponts, Eaux et forêts, chargé de l'intérim de la

Direction Régionale de l'Environnement, de l' Aménagement et du Logement de la région Alsace
-----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

VU le règlement (CE) n°338/97 du 9 décembre 1996 relatif  à la protection des espèces de faune et de flore
sauvages par le contrôle de leur commerce et les règlements de la Commission associés ,

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L 411-1 à L 412-1, R 411-1 à R 411-6 et R 412- 2 ,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements  et  
des régions ,

VU la loi n° 92-125 du 06 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ,

VU  la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de
l'environnement, de l'aménagement et du logement , 

VU l'arrêté du 30 juin 1998 fixant les modalités d'application de la convention sur le commerce international des
espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction et des règlements (CE) n°338/97 du Conseil et
(CE) n° 939/97 de la Commission européenne ,

VU le décret du 24 juillet 2014, paru au J.O. du 25 juillet 2014, portant nomination de M. Pascal LELARGE,
Préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 21 août 2014,

VU l’arrêté ministériel en date du 13 octobre 2015 nommant Monsieur Laurent DARLEY, Directeur Régional par
intérim de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement d’Alsace à compter du 1er novembre 2015, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin ;

A R R Ê T E

Article 1  e   r- Délégation  est  donnée  à  Monsieur  Laurent  DARLEY,  Directeur  Régional  par  intérim  de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d'Alsace à l'effet de signer dans le cadre de ses attributions et
compétences  et  concernant  le  département  du  Haut-Rhin,  les  décisions  suivantes,  à  l'exception  des  courriers
adressés aux élus et des correspondances avec les autorités judiciaires lorsqu'elles engagent l'autorité préfectorale.



N° du
code

NATURE DU POUVOIR REFERENCE

1 – ENERGIE, CLIMAT, LOGEMENT, AMÉNAGEMENT (ECLA)

A) PRODUCTION D'ELECTRICITE  

ECLA 1 -  Délégation  pour  la  délivrance  des  certificats  donnant  droit  à
l’obligation d’achat d’électricité d’origine renouvelable
-  Dérogations  aux  conditions  techniques  de  raccordement  des
installations de production autonome d'énergie inférieure à 1 MW

Décret n°2001-410 du 10 mai
2001

B) TRANSPORT D'ENERGIE ELECTRIQUE  

ECLA 2 - Réseaux de transport de l'électricité :
- organisation et clôture de la consultation administrative, 
- approbation des projets d'ouvrages
-contrôle des réseaux de transport et de distribution de l'électricité

Décret n°2011-1697 du 1er
décembre 2011

Ordonnance n°2011-504 du 9 mai
2011

2 –RISQUES TECHNOLOGIQUES (RT)

A) GESTION DU SOL ET DU SOUS-SOL

RT 1 - Recherche et exploitation des mines, des stockages souterrains et
des carrières 

Code minier

RT 2 - Mesures de police applicables aux carrières Articles 3 et 4 du décret de police
des carrières n° 99-116 du 12

février 1999

RT 3 - Mesures de police applicables aux mines Décret n°2006-649 du 2 juin 2006

RT 4 -  Décisions  en  application  du  règlement  d'hygiène  et  de  sécurité
spécifique

Décret n°99-116 du 12 février
1999

B) MAITRISE DES TECHNIQUES 

RT 5 - Procédure simplifiée d'autorisation préfectorale au régime des
transports de gaz combustibles par canalisation

Loi du 3 juin 2003
Décret n°85-1108 du 15 octobre

1985 

RT 6
a

b

- Autorisations relatives aux canalisations de transport: 
 d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés 

de produits chimiques 

Loi du 29.03.1958
Décret du 14.08.1959

loi du 29 juin 1965

RT 7 - Actes consécutifs au contrôle des appareils et canalisations sous
pression de vapeur ou de gaz

Loi du 18.10.1943
Décret n°99-1046 du 13 décembre

1999

RT 8 -  Habilitation  des  agents  publics  chargés  de  la surveillance  des
canalisations de transports d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés et
de  produits  chimiques  et  de  transport  ou de distribution de gaz
naturel 

Décret n°2004-1468 du 23
décembre 2004

C) PREVENTION DES POLLUTIONS, DES RISQUES ET DES NUISANCES

RT 9 - Instruction et  décisions relatives aux demandes d'importation ou
d'exportation de déchets générateurs de nuisances à l'exception des
déchets radioactifs

Code de l'environnement Titre IV
livre V

RT 10 - ICPE : délivrance des récépissés de déclarations Code de l'environnement Titre I
livre V

RT 11 - Instruction et décisions relatives au système d’échanges de quotas
d’émission de gaz à effet de serre appliqué aux installations classées
pour la protection de l’environnement

Articles L.229-5 à 229-19
Code de l’Environnement

Articles R.229-5 à R.229-33-1
du Code de l’Environnement



D) INSTRUCTION DES DEMANDES D’AUTORISATION DES ICPE

RT 12 -  Donner  acte  d’un  dépôt  de  dossier  de  demande d’autorisation
d’exploiter  une  Installation  Classée  pour  la  Protection  de
l’Environnement
- Inviter le pétitionnaire à régulariser son dossier, ou à y substituer
une demande d’enregistrement ou une déclaration.
- Informer le pétitionnaire du caractère complet et régulier de son
dossier

R 512-11 Code de
l’Environnement

RT 13 -  Saisir  l’autorité  administrative  de  l’Etat  compétente  en  matière
d’environnement  mentionnée  à  l’article  L.  122-1  et  informer  le
demandeur de cette saisine

R 512-14-II Code de
l’Environnement

RT 14 - Porter un projet d’arrêté statuant sur sa demande à la connaissance
du demandeur.

R 512-26 Code de
l’Environnement

E) INSTRUCTION DES DEMANDES D’ENREGISTREMENT DES IC PE

RT 15 -  Donner  acte  du  dépôt  d’un  dossier  de  mise  en service  d’une
installation soumise à enregistrement

R. 512-46-1 Code de
l’Environnement

3 – TRANSPORTS (TRAN)

 QUALITE des VEHICULES 

TRAN 1 - Délivrance des cartes blanches barrées de bleu des véhicules de
dépannage 

Arrêté du 30 septembre 1975
modifié

TRAN 2 - Délivrance des procès-verbaux de visite initiale des petits trains
routiers

Arrêté du 2 juillet 1997 modifié

 TRAN 3

a

b

Contrôle technique des véhicules légers et des poids lourds :

Transmission des rapports de surveillance administrative des
installations de contrôle et des contrôleurs et des procès-verbaux de
contravention
Renouvellement d’un contrôle technique d’un véhicule prélevé sur
l’installation de contrôle et ayant subi un contrôle technique

Arrêté du 18 juin 1991 modifié
Arrêté du 27 juillet 2004 modifié
Arrêté du 18 juin 1991 modifié
Arrêté du 27 juillet 2004 modifié

   4 – MILIEUX ET RISQUES NATURELS (MRN)

A) PROTECTION DES ESPECES

MRN 1 -  Délivrance  des  permis  CITES  relatifs  à  l’importation,
l’exportation,  la  réexportation,  la  circulation  intra-communautaire
des espèces et produits visés par le règlement (CE) n° 338/97 et les
règlements de la Commission européenne associés 

Convention de Washington 
Arrêté du 30 juin 1998

MRN 2 
- Décisions relatives à la détention et utilisation d’écaille de tortues
marines des espèces Eretmochelys imbricata et Chelonia mydas par
des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés 
- Décisions relatives à la détention et utilisation d’ivoire d’éléphant,
par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés 

Arrêté du 28 mai 1997 modifié 
Arrêté du 14 octobre 2005

MRN 3 - Décisions relatives au transport de spécimens d'espèces animales
qui sont simultanément inscrites dans les annexes du règlement (CE)
n°338/97  et  protégées  au  niveau  national  par  les  arrêtés  pris  en
application  des  articles  L  411-1  et  L  411-2  du  code de
l'environnement

Règlement CE n°338/97
Articles L 411-1 et L 411-2 du

code de l'environnement

B) EAU ET HYDROLOGIE (code de l'environnement)

MRN 4 - Arrêtés et  actes relatifs au contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques concédés

Décret 2007-1735 du 11 décembre
2007

Loi du 16 octobre 1919 modifiée 

MRN 5 - Autorisations et actes relatifs aux projets d'exécution des ouvrages Décret n°94-894 du 13 octobre



concédés utilisant l’énergie hydraulique  1994 modifié (titres V et VII) Loi
du 16 octobre 1919 modifiée

MRN 6 - Arrêtés et  actes relatifs au contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques autorisés

Décret 2007-1735 du 11 décembre
2007
Titre Ier, livre II du code de
l'environnement

MRN 7 1) Eau et milieux aquatiques

a - Zones soumises à des contraintes environnementales : instruction
des  décisions  relatives  à  la  création  et  à  la  gestion  des  zones
d'alertes, 

b - Schéma d'aménagement et de gestion des eaux : avis sur projet R 212-39

c - Toute mesure nécessaire en cas d'incident ou d'accident présentant
un  danger  pour  la  sécurité  civile,  la  qualité,  la  circulation  ou  la
conservation des eaux 

L 211-5

MRN 8 2) Activités, installations et usages 

a - Dispositions pour les opérations soumises à autorisation : R 214-6 à R 214-31

* pièces d'instruction, saisines pour avis

* rapport sur la demande et les résultats de l'enquête

*délimitation  du  périmètre  pour  les  autorisations  temporaires
établissement du dossier de remise en état des lieux, notification
du dossier et décision

* convocation auprès du conseil départemental de l'environnement
et des risques sanitaires et technologiques

* instruction des dossiers de suppression, recherche préalable des
bénéficiaires et détenteurs de droits réels

b - Opérations soumises à déclaration :

*  pièces  d'instruction  et  transmission  pour  observations  sur
prescriptions

R 214-33 à R 214-35 et R 214-39

* opposition à déclaration

* décision de fixer des prescriptions particulières complémentaires

* transmission des décisions

c - Dispositions communes aux opérations soumises à autorisation et à
déclaration :

* décisions relatives aux situations d'urgence R 214-44

* instruction et décision relatives aux changements de bénéficiaire
et cessations définitives

R 214-45

* décision de subordonner la  remise en service à une nouvelle
autorisation ou à une nouvelle déclaration

R 214-47

*  instruction et  décision relatives aux déclarations d'antériorité,
prescription des mesures de protection des éléments prévus au L
211-1

R 214-53

d -  Autorisation unique de prélèvement : recueil de l'avis sur le plan
annuel

R 214-31-3

e - Mesure des prélèvements : 

* décision relative à l'utilisation d'un dispositif non homologué R 214-57

*  demande  de  complément  de  la  déclaration  ou  de  mise  en
conformité

R 214-60



f - Affectation d'un débit à certains usages : pièces d'instruction de la
demande

R 214-63 à R 214-64-3

g - Autorisation des ouvrages utilisant l'énergie hydraulique : R 214-73 à R 214-78
et

R 214-82

* pièces d'instruction, visa des plans, récolement

* décision considérant le permissionnaire comme renonçant à son
autorisation

* demande de rétablissement du libre écoulement des eaux

h - Obligations déclarées d'intérêt général ou urgentes : 
R 214-88 à R 214-104

* pièces d'instruction, consultations et communication

i - Obligations relatives aux ouvrages : 

* établissement de l'avant-projet de liste de cours d'eau, concertation
préalable, consultations sur le projet de liste et l'étude d'impact

L 214-17, R 214-110

* décision relative aux débits minimaux temporaires L 214-18, R 214-111-2

j - Sanctions : décisions de sanctions administratives Code de l'environnement :
L 216-1 et L 216-1-1

k - Infractions : proposition de transaction pénale et notification R 216-15 à R 216-17

C) RESERVES NATURELLES

MRN 9 - Arrêtés pris en application des décrets de création des Réserves
Naturelles Nationales (RNN), autorisations de modifications de l'état
ou de l'aspect d'une RNN, à l'exception des autorisations concernant
des problématiques liées à la forêt ou à la chasse (livre IV/titre II de
la partie réglementaire du code de l'environnement)

L 332-6, L 332-9, R 332-23
et R 332-24 du code de
l'environnement
décret n°95-1120 du 19 octobre
1995
décret n°2006-928 du 27 juillet
2006

5 -CONNAISSANCE, EVALUATION et DEVELOPPEMENT DURABL E (CEDD)

CEDD 1
-  Accusé  de  réception  des  dossiers  des  plans  et  programmes
départementaux   soumis à l'avis de l'autorité environnementale 

Code de l'environnement
L 122-4

R 122-17

Article 2 - Sont également exclues du champ d'application de la présente délégation les décisions qui :
-  mettent en jeu le pouvoir de contrôle de légalité vis-à-vis des communes ;
-  font  intervenir  une  procédure  d'enquête  publique  instruite  par  les  services  de  la  préfecture,
  notamment  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  d'occupation  temporaire
  et  d'institution  de  titres  miniers  ou  de  titres  concernant  des  stockages  souterrains  et  
  d'autorisations de gravières ou carrières
- portent création et gestion des zones d'alerte (zones soumises à des contraintes environnementales). 

Article 3 -        Font l'objet d'une information du Préfet :                                                                        
- la saisine du Parquet et les procès verbaux dressés dans le département du Haut-Rhin ou ayant une
incidence sur le département du Haut-Rhin ;                                                                          
-  les  courriers  importants  aux responsables des installations  classées préalables à des procédures
administratives. 

Article 4 - En  application  de  l'article  44  du  décret  modifié  n° 2004-374  du  29  avril  2004,  le
directeur  régional  par  intérim  de  l'environnement  de  l'aménagement  et  du  logement  d'Alsace
pourra subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité.

Il  lui  est demandé de subdéléguer à son tour sa signature au chef de l'unité territoriale qui doit  
l'exercer  dans les limites de ses attributions fonctionnelles ou territoriales et  de ses compétences



définies  par  l'organisation  de  la  DREAL  d'Alsace.  Toute  subdélégation  de  signature  est  
soumise au préalable à l'avis du préfet.                                                                                     

La liste des collaborateurs habilités à signer sera fixée par arrêté pris par ses soins qui sera notifié
aux intéressés et  dont  une copie sera adressée et  publié au recueil  des actes administratifs de la
Préfecture du Haut-Rhin. 

Article 5- Le  directeur  régional  par  intérim de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  pour  la
région  Alsace  et  le  chef  de  l'unité  territoriale  de l'Alsace  rendent  compte  au  préfet
de l'utilisation de la délégation de signature par la transmission trimestrielle du registre de l'emploi
de cette délégation. 

Article 6- L'arrêté préfectoral n° 2014 233 – 0026 du 21 août 2014 portant délégation de signature à Monsieur
Marc  HOELTZEL,  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement
d'Alsace est abrogé. 

Article 7- Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  du  Haut-Rhin et  le  Directeur  Régional  par  intérim  de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

                                                                 Fait à Colmar, le 30 octobre 2015

LE PREFET

signé:

Pascal LELARGE
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PREFECTURE DU HAUT-RHIN

Direction des Collectivités Locales 
et des Procédures Publiques
Bureau des Enquêtes Publiques 
et des  Installations Classées
JPV

                                    
                                              ARRÊTÉ 
  du    27 octobre 2015                

portant ouverture d’un compte de consignation dans le cadre du
financement des mesures foncières prévues par le Pl an de Prévention des Risques

Technologiques (PPRT) des sociétés PPC et Cristal F rance

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L515-15 à L515-25 du Code de l’Environnement,et notamment l’article L 515-16
II du code de l’environnement relatif aux mesures foncières, 

VU les articles L518-2 alinéa 2, L518-17 et suivants du code monétaire et financier relatifs à la
Caisse des Dépôts et Consignations,

VU le  Plan de Prévention des Risques Technologiques des sociétés PPC et  Cristal  France
approuvé par l’arrêté préfectoral n° 2014136-0005 d u 16 mai 2014, 

 VU la convention en date du 8 septembre 2015 relative au financement des  mesures foncières
prévues  par  le  Plan  de  Prévention  des  Risques  Technologiques  des  sociétés  PPC et
Cristal France, et notamment son article 5 relatif à la consignation,

CONSIDERANT que le PPRT PPC et Cristal France prévoit des mesures foncières telles que
décrites à l’article L 515-16 II sus-visé,

CONSIDERANT  que  les  contributeurs  ont  désigné  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations
comme séquestre et gestionnaire des fonds,

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Haut-Rhin,
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ARRETE

Article 1  :

Est ordonné l’ouverture à la Caisse des Dépôts et Consignations d’un compte de consignation
ouvert au nom de «  PPRT PPC - Cristal France - financement des mesures foncières  » pour y
recevoir les contributions financières des contributeurs à ce plan.

Article 2     :

La Caisse des Dépôts et Consignations se conformera aux modalités de consignation et de
déconsignation décrites à l’article 5 de la convention   signée en date du 8 septembre 2015,
relative au financement des  mesures foncières prévues par le Plan de Prévention des Risques
Technologiques des sociétés PPC et Cristal France, et annexée au présent arrêté.

Article 3  :

Le Secrétaire Général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, pour information,
au Directeur Régional des Finances Publiques d’Alsace, gestionnaire du pôle des consignations
de  Strasbourg,  au  Département  du  Haut-Rhin,  à  la  Région  Alsace,  à  la  communauté  de
communes deThann-Cernay, à la commune de Vieux-Thann, à la société PPC et à la société
Cristal France.

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

Signé : Christophe MARX

Délais et voies de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg  31
avenue de  la  Paix  –  BP 51038  67070  STRASBOURG CEDEX dans  un  délai  de  deux  mois  à   partir  de  sa
notification ou de sa publication ( article R421-1 du code de justice administrative).
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PREFECTURE DU HAUT-RHIN

Direction des Collectivités Locales 
et des Procédures Publiques
Bureau des Enquêtes Publiques 
et des  Installations Classées
JPV

                                                 ARRÊTÉ  
            du 27 octobre 2015

portant ouverture d’un compte de consignation dans le cadre du
financement des travaux imposés par le Plan de Prév ention des Risques

Technologiques ( PPRT) des sociétés PPC et Cristal France

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Commandeur de l'Ordre National du Mérite

VU   les articles L515-15 à L515-25 du Code de l’Environnement et notamment l’article L 515-16
IV relatif  aux  mesures de protection des populations face aux risques encourus,

VU   les articles L518-2 alinéa 2, L518-17 et suivants du code monétaire et financier relatifs à la
Caisse des Dépôts et Consignations,

VU  le Plan de Prévention des Risques Technologiques des sociétés PPC et Cristal  France
situées sur le territoire des communes de Thann et Vieux-Thann approuvé par  l’arrêté
préfectoral n° 2014136-0005 du 16 mai 2014, 

VU  la  convention  en  date  du 08  septembre  2015 portant  sur  l'organisation  de
l'accompagnement des riverains pour les travaux prescrits sur leurs habitations par le Plan
de  Prévention  des  Risques  Technologiques  des  sociétés  PPC  et  Cristal  France et
notamment les articles 7, 8 et 10 relatifs à la consignation,

CONSIDERANT que  le  PPRT PPC et  Cristal  France,  prescrit  la  réalisation  de  travaux  de
protection du bâti existant,

CONSIDERANT que  les  contributeurs  directs  ont  manifesté  à  l'article  7  de  la  convention
d'accompagnement  susvisée  leur  volonté  de  recourir  à  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations  comme séquestre  et  gestionnaire  des fonds d'aide aux propriétaires  de
biens concerné,

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Haut-Rhin,
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ARRETE

Article 1  er     :  

Est ordonné l’ouverture à la Caisse des Dépôts et Consignations d’un compte de consignation
ouvert au nom de « PPRT PPC et Cristal France - accompagnement des travaux sur habitations
 » pour y recevoir les contributions financières des contributeurs directs à ce plan.

Article 2     :  

La Caisse des Dépôts  et Consignations  se conformera aux modalités de consignation et de
déconsignation  décrites  aux  articles  8  et  10  de  la  convention  sus-visée  d'organisation  de
l'accompagnement des riverains pour les travaux prescrits sur leurs habitations par le  PPRT
PPC et Cristal France, signée en date du 08 septembre 2015 et annexée au présent arrêté.

Article 3     :  

Le Secrétaire Général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, pour information,
au Directeur Régional des Finances Publiques d’Alsace, gestionnaire du pôle des consignations
de  Strasbourg,  au  Département  du  Haut-Rhin,  à  la  Région  Alsace,  à  la  communauté  de
communes de Thann-Cernay, à la commune de Vieux-Thann et à la société PPC.

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

Signé : Christophe MARX

Délais et voies de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg  31
avenue de  la  Paix  –  BP 51038  67070  STRASBOURG CEDEX dans  un  délai  de  deux  mois  à   partir  de  sa
notification ou de sa publication ( article R421-1 du code de justice administrative).




































